
LE SOMMET EUROPÉEN DE MADRID DANS LA TOURMENTE
Un lanceur d’alerte bruxellois anonyme révèle les termes d’un accord secret négocié
par la Commission Européenne et la Corée du Sud portant sur 5 secteurs
stratégiques.
La Commission européenne, menée par Ursula Von der Leyen, tangue très fort depuis deux jours et
cela ne va pas s’arranger depuis les fuites que révèle ce matin le journal britannique The Times. Déjà
accusé d’instrumentaliser le sommet de Madrid ASEM - UE - ASEAN + 6 pour faire passer à l’insue
de certains pays membres des avancées sans précédent dans le domaine du libre-échange avec
l’Asie, en pleine crise sanitaire et économique, l’exécutif européen, se voit à nouveau plongé dans
une grave polémique. Ces nouvelles révélations pourraient amener à faire capoter l’ensemble des
négociations en cours dans ce domaine car il poserait de sérieuses difficultés aux entreprises
européennes de secteurs industriels pourtant stratégiques, face à la rude concurrence sud-coréenne
des Chaebols, ces géants économiques comme Samsung, Daewoo ou encore Hyundai.

CONTROVERSY. UE/S. KOREA SECRET NEGOTIATION REVEALED

Ursula Von der Leyen acknowledged this morning that it was a mistake to negotiate a new free trade
protocol with South Korea in such a complex period. Reuters

Sur fond de Brexit, la presse britannique s’en donne à cœur joie pour dénoncer les coulisses opaques
des négociations que mène la Commission depuis des années. Les dossiers auxquels a eu accès
The Times évoquent un accord concernant les secteurs de la construction navale, l’automobile.
l’électroménager, la téléphonie et l’agriculture pour lesquels une déréglementation totale et
suppression des tarifs douaniers aurait été envisagée par Bruxelles. La Confédération Européenne
des Syndicats s’est aussitôt fendue d’un communiqué de presse cinglant parlant de “provocation sans
précédent qui contraint les centrales syndicales européenne à une action sociale d’ampleur
continentale qui pourrait prendre la forme d’une première grève européenne dans toute l’UE”. “On
exige au minimum un rétropédalage immédiat des débats en cours à Madrid” s’exclamait Philippe
Martinez. Le responsable de la CGT, le principal syndicat français, était l’invité de la matinale de la
radio d’EUROPE 1.


